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C’est  un  véritable  «  pacte  d’irresponsabilité
sociale»  qu’a  présenté  François  Hollande  au
cours de sa conférence de presse. Ses annonces
sont  une  attaque  profonde,  un  dynamitage  en
règle du modèle social  et républicain français.
En  proposant  la  fin  des  cotisations  familiales
patronales.  Le  Président  de  la  République  a
répondu  à  une  vieille  exigence  de  classe  du
MEDEF  et  fait  un  nouveau  cadeau  de  30
milliards au patronat après les 20 milliards du
CICE. Les contre-parties exigées, elles, sont du
vent,  pire  elles  ne  relèveraient  que  de
négociations de branche que le Parlement a déjà
appelé à entériner. Autrement dit, c’est la fin de
toute  législation  sociale  nationale  !  
 

La  méthode  proposée  est,  elle  aussi,
inacceptable. Le Président se donne 6 mois pour
mettre en œuvre son pacte. Le Parlement et les
organisations  de  salariés  sont  sommées  de  se
soumettre  aux  exigences  du  patronat.  La
réforme  institutionnelle  dessinée  par  le
Président  est  un  profond  coup  porté  à  la
démocratie. 
 

Les communistes avec le Front de gauche seront
mobilisés  pour  faire  échouer  le  plan
présidentiel. Je réitère ma proposition de pacte
de  solidarité  à  l’ensemble  des  militants  de
gauche  pour  créer  les  conditions  de  mise  en
œuvre  d’une  politique  de  gauche  que  le
Président  a  décidé  d’abandonner.  
 
Paris, le 14 janvier 2014 
 

LE PATRONAT REJOUI

LES SYNDICATS REMONTES

A l'issue de la Conférence de presse du Président,
le Medef s'est réjoui des « avancées » en sa 
direction. Laurence Parisot, son ancienne 
patronne a lancé un tweet : « Fin des allocations 
familiales d'ici 2017, enfin ! » Pierre Gattaz, le 
patron des patrons a félicité Hollande et l'engage à
aller plus loin.

Du côté des syndicats, ils sont unanimes, CGT, 
CFDT, FO, FSU, Solidaires... à dénoncer le fonds
et la méthode. Jean-Claude Mailly (FO) a 
dénoncé « un marché de dupes » libéral. Thierry 
Le Paon (CGT) a déclaré : « Avec ce pacte, c'est 
moins d'Etat, plus de patronat ».'

Dessin de Charb


